Formation dans la FPH

La formation continue des agents titulaires et non titulaires de la fonction publique hospitalière (FPH) comprend les actions figurant dans le plan de formation établi par l’employeur public hospitalier et celles relevant du congé de formation professionnelle utilisé à l’initiative de l’agent pour se reconvertir professionnellement. 

La loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique a introduit de nouveaux dispositifs de formation comme le droit individuel à la formation (DIF) et la période de professionnalisation. Ces nouvelles mesures sont intégrées dans le décret n°2008-824 du 21 août 2008 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique hospitalière.

En 2011, le dispositif de formation était composé de trois contributions des employeurs publics hospitaliers ayant chacune des objectifs définis :

Le plan de formation, auquel les établissements doivent consacrer au minimum 2,1 % de leur masse salariale, est établi par chacun d’entre eux annuellement et comprend :

-
les préparations aux concours et examens ;

-
les études promotionnelles qui doivent déboucher sur un diplôme ou un certificat du secteur sanitaire et social ;

-
les actions d’adaptation à l’emploi qui ont pour objectif de faciliter la titularisation, l’accès à un nouvel emploi ou le maintien de la qualification requise dans l’emploi occupé ;

-
les actions de conversion qui s’inscrivent dans le cadre d’un changement d’emploi et doivent permettre d’accéder à des emplois exigeant une nouvelle qualification, ou à des activités professionnelles différentes.

L’enveloppe du Congé de Formation Professionnelle (CFP) d’un montant de 0,20 % de la masse salariale donne la possibilité aux agents hospitaliers de suivre à leur initiative et à titre individuel des formations distinctes de celles faisant partie du plan de formation de l'établissement dans lequel ils exercent leur activité.

Depuis 2007, une nouvelle contribution des établissements au Fonds Mutualisé de financement des Études relatives à la Promotion professionnelle relevant de la fonction publique hospitalière a été instaurée pour financer la promotion professionnelle des personnels hospitaliers, dont le taux est fixé à 0,20 % de la masse salariale en 2007, 0,40 % en 2008 et pour finir, 0,60 % en 2009. 

L’Association Nationale pour la Formation permanente du personnel Hospitalier (ANFH) se consacre à la formation continue des agents depuis 1974. Fondée sur des valeurs de paritarisme et consacrée organisme paritaire collecteur agrée (OPCA) par le ministère depuis 2007, elle a acquis une place incontournable dans le paysage hospitalier par les divers services qu’elle rend à l’ensemble des établissements relevant de la fonction publique hospitalière (FPH).

En 2011, l’ensemble des établissements FPH versent donc de manière obligatoire à l’ANFH :

· 0.2% de leur masse salariale pour la gestion du CFP

· 0.6% de leur masse salariale pour la gestion des EP

Sont concernés par ces cotisations obligatoires, 2496 établissements et plus d’un million d’agents.

En 2011, les établissements FPH versent de manière volontaire à l’ANFH :

·  2.1% de leur masse salariale consacrée à la gestion de leur plan de formation

Ces établissements appelés adhérents à l’ANFH sont au nombre de 2 343 (93.9% de la totalité) et couvrent 873 129 agents (86.3% de la totalité). 

Par ailleurs, les pouvoirs publics ont chargé l’ANFH, via une convention, de collecter auprès des Établissements et Services de l’aide par le travail (ESAT) de la fonction publique hospitalière, la contribution globale destinée au financement de la formation professionnelle des travailleurs handicapés accueillis par les ESAT. Cette contribution est volontaire et possible auprès de l’ANFH, pour les établissements adhérents au titre du 2,1 %. 

Selon le rapport d’activité 2011 de l’ANFH :

-
la collecte volontaire du plan de formation de 2,1 % de la masse salariale s’élève à plus de 482 000  K€.

-
les dépenses relevant des deux cotisations obligatoires : le CFP et le FMEP s’élèvent, pour la première à près de 54 000 K€ et pour la seconde à plus de 161 000 K€.

- la contribution volontaire des ESAT auprès de l’ANFH s’élève à 427 k€. 

Par ailleurs, l’OPCA ANFH est entré dans le dispositif du développement professionnel continu des professionnels de santé prévu par l’article 59 de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires. Ainsi, elle pourra collecter les sommes affectées au DPC, gérer les fonds qui seront dédiés au DPC des personnels médicaux et non-médicaux et assurer la mise en œuvre du dispositif de formation et enfin jouer comme pour les autres dispositifs de formation, un rôle de conseil et d’information auprès des professionnels. 

Une convention de partenariat a été signée entre l’ANFH et le fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP) en 2010. Elle facilite pour les employeurs publics hospitaliers l’envoi en formation des personnes handicapées, eu égard au fait que les actions sont désormais cofinancées par le FIPHFP (subvention de 1.5 million d’euros) et l’ANFH. 

L’ANFH et la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) cofinancement depuis 2005 des actions de formation. Si elles profitaient initialement aux professionnels intervenant auprès des personnes âgées et handicapées, elles sont plus spécifiques à la dépendance depuis 2010. 

Données statistiques.
Les données dont nous disposons proviennent du rapport d’activité 2011 de l’ANFH. 

Est appelé dans le tableau ci-desous, « stagiaire » tout agent en formation. Un stagiaire peut effectuer plusieurs départs en formation. Sont appelés établissements adhérents à l’ANFH, ceux qui versent volontairement la cotisation de 2.1% (enveloppe plan de formation) à l’ANFH. Et sont appelés établissements « cotisants », l’ensemble des établissements FPH qui doivent verser obligatoirement les deux contributions au fonds mutualisé de financement des études relatives à la promotion professionnelle (FMEP) et au fons « congé de formation professionnelle » (CFP) gérés également par l’ANFH.  

Chiffres clés de la formation en 2011 (source : rapport d’activité 2011 de l’ANFH) 

→ Tableau récapitulatif 

	Nombre total des établissements FPH 


	2496 

	Nombre d’établissements cotisant à l’ANFH (cotisations obligatoires à l’ANFH pour le CFP et le FMEP

	2496 

	Nombre des établissements adhérents à l’ANFH 


	2343 (93.9% des établissements FPH)

	Nombre total des agents de la FPH (effectifs physiques)


	1 011 704

	Nombre d’agents bénéficiant des prestations de l’ANFH (nombre d’agents des établissements cotisants)


	1 011 704

	Départs en formation dans le cadre du plan de formation (agents des établissements adhérents) 

Taux d’accès à la formation de ces agents 
	882 318 départs pour 873 129 agents

56.9% 

	Utilisation du droit individuel à la formation dans le cadre de l’enveloppe plan de formation (agents des établissements adhérents 


	27536 départs

	Départs dans le cadre de l’enveloppe congé de formation professionnelle 

· Nombre de congés de formation professionnelle (CFP) accordés

· Nombre de dossiers de validation des acquis de l’expérience accordés (VAE)

· Nombre de bilans de compétences accordés (BC) 


	3 661

1090 

3005

	Etudes promotionnelles financées par l’ANFH 


	18 651



→ Le Congé de Formation Professionnelle (CFP) 
Sont concernés ici l’ensemble des établissements et agents FPH. Par conséquent, les chiffres dont nous disposons via le rapport d’activité 2011 de l’ANFH sont précis. 
En 2011, dans le cadre de l’enveloppe CFP (0.2%), 3 931 dossiers financés pour le CFP même, 1 090 dossiers pour la VAE et 3005 dossiers pour réalisation de bilans de compétences. 

L’accès au bilan de compétences concerne l’ensemble des personnels de la FPH. Un dossier sur deux est néanmoins accordé à un agent de catégorie C (58 % : catégorie C, 28 % : catégorie B et 14% : catégorie A). 

→ Le Plan de formation 

Les chiffres dont nous disposons sont afférents à 93.9% des établissements FPH et 86.3% des agents FPH. 

En 2011, le nombre total de départs en formation augmente de 5.2% par rapport à 2010 passant de 838 642 départs à 882 18. Avec près de 45% de l’ensemble des départs, les actions d’adaptation au poste de travail constituent encore la part la plus importante suivie de près du développement ou de l’acquisition de connaissances ou de compétences avec 37% des départs. Il y a eu même une progression de ce type d’action depuis 2010. 

Par ailleurs, on compte 52 901 heures de formation pour les actions relatives à la validation des acquis de l’expérience contre 54 237 heures en 2010. On constate donc pour ce type d’actions, une légère baisse des départs passant de 1388 à 1190. 

Quant aux actions de conversion, on compte 51 076 heures en 2011 contre 40 472 heures en 2010 (une nette progression).  

Répartition des départs par catégorie statutaire en 2011

	Catégorie A
	21%

	Catégorie B
	35%

	Catégorie C
	42%

	Autre (essentiellement des contrats aidés) 
	2% 


Avec 632 591 départs et 358 750 stagiaires, les services de soins représentent 71.7% des actions et 71.2% des agents sur le plan de formation. Suivent les personnels administratifs et la direction avec 10% des départs et 9.6% des stagiaires et enfin les techniciens-ouvriers avec 8.1% des départs et 8.9% des stagiaires. 

En 2011, les contrats aidés comptabilisent 8 233 départs en formation et 5 910 stagiaires. 
→ LES ETUDES PROMOTIONNELLES 
Les études promotionnelles permettent d’accéder à un bon nombre de diplômes et certificats du secteur sanitaire, social et médico-social dont la liste est fixée par arrêté du ministère en charge de la santé. Elles peuvent faire l’objet d’un financement partiel ou total sur les enveloppes plan de formation, études promotionnelles. Par ailleurs, l’enveloppe CFP en principe réservé aux projets personnels de reconversion professionnelle peut exceptionnellement être utilisé (si autres fonds saturés et pour éviter la perte du concours aux agents). Enfin, l’ANFH mobilise des fonds auprès de plusieurs organismes partenaires (ex : CNSA).

En 2011, il y a eu 18 651 études promotionnelles financées par l’ANFH (tous fonds confondus). Après la hausse de 2010 liée aux enveloppes complémentaires distribuées par l’ANFH, le nombre de dossiers diminue pour rejoindre celui de 2009. 

Contribution de chaque fonds au financement des études promotionnelles 

	Sur l’enveloppe plan de formation (2,1 %) 
	55%

	Sur le FMEP (0,6 %) *
	41%

	Sur l’enveloppe CFP-BC-VAE **
	4%


* Fonds mutualisé de financement des Etudes relatives à la promotion professionnelle

**Congé de formation professionnelle - Bilan de compétences - Validation des acquis de l’expérience
En 2011, à l’instar des années précédentes, les principales formations financées dans le cadre des études promotionnelles étaient en premier lieu le diplôme d’État d’infirmier (39% contre 32% en 2010), en second lieu le diplôme d’État d’aide soignant (22 % contre 21% en 2010) et en 3ème lieu, le diplôme de cadre de santé (14 % contre 13% en 2010). Ainsi, ont été financées, 7028 études promotionnelles (EP) visant le DE infirmier, 4062 EP visant le DE aide-soignant et 2192 EP visant le diplôme de cadre de santé. 

NB : Les 18651 études promotionnelles financées par l’ANFH sont à compléter par celles que l’employeur public hospitalier non adhérent à l’ANFH a financées seul sur son enveloppe plan de formation. Néanmoins, en faisant une extrapolation, nous obtenons à peu près 20 000 EP financées dans la FPH. (18651 EP pour 93.9% des établissements FPH = 19862 pour 100% des établissements) 

→  Chiffres clés sur des situations particulières (source : rapport d’activité ANFH 2011)

Dans le cadre du partenariat de l’ANFH avec le FIPHFP, 208 stagiaires ont bénéficié du cofinancement de leur formation. Ce partenariat a connu un essor important en 2011. 

Dans le cadre des actions cofinancées avec la CNSA, 706 agents sont partis en formation dont 43% d’aides-soignants et 35% d’infirmiers. Plus précisément, 507 aides-soignants ou aides-médico-psychologiques ont été formés à la fonction assistant de soins en gérontologie. 

Quant au droit individuel à la formation (DIF) : Il ya eu en 2011, dans les établissements adhérents de l’ANFH (93.9% des établissements FPH), 27 536 départs DIF, soit une progression de 30.4% par rapport à 2010. (21 119 départs).
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